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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Rapport du Secretaire general 

sur la Mission d’appui des Nations Unies 

en Libye (S/2013/104) 

Le President ( parle en russe) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Libye a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Ali Zeidan, Premier Ministre de la Libye. 

Je prie le Chef du protocole d’escorter 
S. E. M. Ali Zeidan, Premier Ministre de la Libye, a la 
table du Conseil. 

M. Ali Zeidan, Premier Ministre de la Libye, est 

escorte a la table du Conseil. 

Le President {parle en russe) : En vertu de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Tarek Mitri, Representant special 
du Secretaire general et Chef de la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye, a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2013/156, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Australie, les Etats-Unis d’Amerique, la 
France, le Luxembourg, le Maroc, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et le Rwanda. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/104, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Tarek Mitri et de 
S. E. M. Eugene-Richard Gasana, Representant 
permanent du Rwanda, en sa qualite de President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1970 (2011) concernant la Libye. 

Je donne maintenant la parole a M. Mitri. 


M. Mitri {parle en anglais ) : Le Conseil est 
saisi du rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), date du 
21 fevrier 2013 (S/2013/104). Etant donne que le rapport 
expose en detail le travail realise par la MANUL ces six 
derniers mois, je limiterai mes remarques aux faits les 
plus recents et les plus saillants. 

Le 17 fevrier, le peuple libyen a envahi les rues 
de tout le pays pour marquer le deuxieme anniversaire 
de sa revolution. Le 15 fevrier, et a nouveau le 17, des 
milliers de personnes se sont rassemblees sur la place 
de la Liberte a Benghazi, pour demander la fin de la 
marginalisation politique et socioeconomique de l’est, 
et une plus grande stabilite. 

Contrairement a l’inquietude generale, les 
evenements des 15 et 17 fevrier n’ont pas destabilise le 
pays. Les manifestations, pour l’essentiel pacifiques et 
festives, ont traduit un sentiment de fierte a l’egard des 
promesses dont augurait la revolution. II convient de 
feliciter les dirigeants politiques libyens de leurs efforts 
pour desarmorcer les tensions et prendre des mesures 
de securite efficaces. Le President, M. El-Magariaf, 
et le Premier Ministre, M. Ali Zeidan, ont multiplie 
les contacts avec l’ensemble de la classe politique de 
l’est du pays. Cet anniversaire a ete l’occasion pour 
les responsables politiques libyens de reaffirmer 
leur attachement a la justice transitionnelle, a la 
reconciliation nationale par le dialogue, a la relance de 
l’economie et a l’amelioration de la gouvernance locale, 
une revendication clef dans l’est du pays. 

Dans le dernier expose que j’ai presente au 
Conseil (voir S/PV.6912), j’ai fait part d’une pression 
accrue de l’opinion publique sur le Congres general 
national pour qu’il s’empresse de former l’organe charge 
de rediger la Constitution. J’ai egalement indique que 
le Congres n’avait pas encore decide si les membres de 
cet organe seraient nommes ou elus. Comme le souligne 
le Secretaire general dans son rapport, le 6 fevrier, le 
Congres general national a decide, a l’issue d’un vote, 
de maintenir le troisieme amendement a la Declaration 
constitutionnelle, qui exige que les membres de l’organe 
charge de la redaction de la Constitution soient elus. 
Cette decision a mis fin a un debat qui etait devenu 
dominant dans le cadre du processus de redaction de la 
Constitution. Cependant, une decision ulterieure de la 
Cour supreme a invalide le troisieme amendement pour 
des motifs techniques et de procedure. 

En consequence, il est necessaire que le 
Congres general national amende la Declaration 
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constitutionnelle, ce qu’il est sur le point de faire, 
pour organiser l’election des membres de l’organe 
charge de rediger la Constitution. Par anticipation, la 
Haute Commission electorale nationale, avec l’aide de 
l’ONU, a intensifie ses efforts en vue de numeriser la 
liste electorale et d’entreprendre d’autres changements 
institutionnels. On espere que la loi necessaire pour 
l’election des 60 membres de cet organe sera adoptee 
au plus vite. 

Ces dernieres semaines, une crise politique est 
apparue suite a la polemique creee par un projet de 
loi sur « l’isolement politique », dont les defenseurs 
affirment qu’il est un outil necessaire pour sauvegarder 
la revolution et garantir que les acteurs qui ont corrompu 
la vie publique par le passe seront exclus de la fonction 
publique. Si cette loi fait l’objet d’un ferme appui de 
la part de certains acteurs, le debat portant sur son 
adoption est une source de divisions politiques. Sous 
sa forme actuelle, le projet de loi contient une longue 
liste de criteres, dont un grand nombre sont bases sur 
l’affiliation, et il s’appliquerait a un large eventail de 
fonctionnaires aux niveaux national et local, notamment 
des representants elus et les membres de l’appareil 
judiciaire. Par ailleurs, le projet de loi ne comporte 
aucune disposition concernant la maniere dont la loi 
sera appliquee. 

Les mesures legitimes adoptees pour exclure de 
la fonction publique les personnes qui ont commis de 
graves violations des droits de l’homme constituent une 
mesure de justice transitionnelle valide. Cependant, 
dans le cadre des reunions avec des dirigeants politiques 
et des membres du Congres, nous ne cessons de proner la 
prudence en ce qui concerne l’adoption d’une telle loi, et 
nous soulignons les normes internationales qui doivent 
s’appliquer a tout mecanisme de validation. La MANUL 
a reitere ce message dans un memorandum presente 
au President El-Magariaf et devant etre distribute aux 
membres du Congres general national. 

Le 5 mars, une session extraordinaire du Congres 
general national consacree aux deliberations sur le 
projet de loi s’est terminee dans la confusion apres que 
des manifestants ont menace de recourir a la force si 
les membres du Congres n’adoptaient pas le projet de 
loi. J’ai vivement deplore cet acte d’intimidation armee 
a l’encontre du Congres general national ainsi que la 
tentative d’assassinat du President El-Magariaf qui 
a suivi. Suite au siege et a la violence de la semaine 
derniere, M. El-Magariaf a clairement fait savoir que 


le Congres general national ne se reunirait pas sous 
pression ou sous la menace des armes. 

Durant la meme semaine, la chaine de television 
Al-Assima a ete prise d’assaut par des hommes armes. 
Son directeur et cinq de ses employes ont ete enleves 
puis liberes. Des attaques ont egalement vise d’autres 
organes de presse et des journalistes, ainsi qu’une 
eglise copte situee a Benghazi et d’autres lieux de 
culte. J’ai vivement deplore tous ces actes de violence. 
Le Premier Ministre, M. Zeidan, a declare on ne peut 
plus clairement que le Gouvernement allait prendre des 
mesures pour garantir que ne se repetent l’intimidation 
armee a l’encontre du Congres general national et le 
recours a la force a des fins politiques. II a appele le 
peuple libyen a etre solidaire du Gouvernement lorsque 
celui-ci a recours a la force contre ceux qui transgressent 
la loi. 

Dans mon precedent expose au Conseil, j’ai 
fait remarquer que la detention continue de plusieurs 
milliers de personnes sans respect des garanties de 
procedure et les mauvais traitements qui leur ont ete 
infliges demeurent une source de vive preoccupation. 
Je note avec plaisir que le Gouvernement a pris des 
mesures pour accelerer l’examen des cas des detenus et 
leur transfert vers des centres de detention controles par 
l’Etat. 

De son cote, la MANUL ne cesse de mettre 
l’accent sur le sort des detenus, en particulier ceux 
qui se trouvent dans des centres de detention secrets, 
notamment des fermes et des maisons de particuliers 
dans la zone de Tripoli et dans d’autres villes dans 
tout le pays. Nous sommes egalement preoccupes par 
les allegations selon lesquelles un certain nombre de 
prisonniers seraient morts en detention. Le Ministere 
de la justice reagit a nos demandes et aux activites de 
sensibilisation de plusieurs organisations de defense des 
droits de l’homme. Le Ministere de l’interieur a annonce 
qu’il prevoit de s’attaquer aux brigades illegales et aux 
elements incontroles soupgonnes d’enlevements, de 
detentions et d’actes de torture. 

II faut egalement reconnaitre que le Gouvernement 
libyen a facilite une visite de representants de la MANUL 
a l’ancien Premier Ministre, Al-Baghdadi al-Mahmoudi, 
lorsque la presse a suggere qu’il avait re?u des blessures 
mettant sa vie en danger apres avoir ete torture dans un 
centre de detention a Tripoli. Apparemment en bonne 
condition physique et mentale, M. Al-Mahmoudi a nie 
sans equivoque avoir ete maltraite. 
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S’agissant de l’ancien chef du renseignement, 
M. Abdullah Al-Senussi, la Cour penale internationale 
a rendu une decision enjoignant les autorites libyennes 
de le livrer a La Haye. Les autorites ont depuis fait appel 
de cet ordre et indique leur intention de soulever une 
exception d’irrecevabilite de cette affaire. 

Le rapport du Secretaire general propose de 
renouveler le mandat de la MANUL pour une nouvelle 
periode de 12 mois en tant que mission politique 
speciale integree afin qu’elle continue d’aider l’Etat 
libyen a definir ses priorites nationales dans le cadre 
de la transition democratique et des efforts qu’il deploie 
pour construire un Etat moderne et responsable, fonde 
sur la primaute du droit et le respect des droits de 
l’homme. Les domaines couverts par le mandat envisage 
sont pleinement conformes aux exigences des autorites 
libyennes. 

Dans mon precedent expose au Conseil, j’ai 
indique qu’une conference ministerielle internationale 
consacree a l’appui pour la Libye se tiendrait a Paris 
apres la reunion des hauts representants organisee a 
Londres en decembre 2012. La conference de Paris, 
qui s’est tenue le 12 fevrier, a ete le premier evenement 
international de haut niveau sur la Libye convoque 
depuis la revolution, et elle a donne l’occasion aux 
partenaires internationaux de la Libye d’enteriner les 
priorites detaillees definies par le Gouvernement libyen 
sous forme d’un plan de developpement des secteurs de 
la securite, de la justice et de l’etat de droit. II incombe 
maintenant au Gouvernement libyen de prendre les 
decisions politiques qui s’imposent et de creer les 
structures de coordination necessaires a la mise en 
oeuvre de ses plans d’action. 

En depit du fait que le peuple libyen a parcouru un 
long chemin depuis la liberation du pays il y a 17 mois, 
les problemes de securite demeurent considerables, 
et ils sont probablement la preoccupation principale 
de la plupart des Libyens. L’amelioration notable des 
conditions de securite precaires qui regnent sur le pays 
continue de se heurter a la faiblesse des institutions 
publiques et des mecanismes de coordination du 
secteur de la securite, ainsi qu’a la mefiance continue 
que ressentent a l’egard des forces de securite de l’Etat 
beaucoup de ceux qui ont combattu durant la revolution, 
qui sont, pour la plupart, toujours armes. Le pays deborde 
d’armes et de munitions non securisees qui continuent 
de presenter des dangers pour la securite regionale 
compte tenu des frontieres poreuses de la Libye. 


Malgre ces difficultes, le Gouvernement du 
Premier Ministre Zeidan est determine a s’employer 
sans plus tarder au renforcement de la securite et a 
remedier aux divers problemes dus a la proliferation 
d’armes et a la presence continue de groupes armes qui 
echappent au controle legitime de l’Etat. Face a cette 
situation, la MANUL continuera de fournir son aide. 

Compte tenu du legs laisse au peuple libyen par 
l’ancien regime, le processus de transition democratique 
se heurtera a coup sur a toute une serie d’obstacles 
necessitant des interventions sur le long terme. Ces 
dernieres semaines ont ete le theatre d’une polarisation 
politique croissante dans le debat sur le projet de 
loi sur « l’isolement politique » et sur les tentatives 
visant ouvertement a saper l’autorite d’organes 
democratiquement elus et des institutions legitimes de 
l’Etat. J’ai toujours indique clairement aux dirigeants 
politiques libyens que la preservation de la transition 
democratique de la Libye exigera la tenue d’un dialogue 
ouvert qui menera a une veritable reconciliation 
nationale. 

Le Conseil est sur le point d’entendre le premier 
Premier Ministre libyen elu democratiquement. Cela 
a effectivement ete un privilege pour moi-meme et 
pour mes collegues de travailler avec le Premier 
Ministre Zeidan et son gouvernement. Nous apprecions 
leur determination et leur engagement en faveur de 
l’edification d’un Etat moderne, democratique et 
responsable fonde sur l’etat de droit et le respect des 
droits de l’homme. La MANUL remercie le Premier 
Ministre et l’ensemble de ses ministres et de son 
gouvernement d’avoir promu des relations de confiance 
et d’etroite collaboration qui permettent a la Mission 
d’executer son mandat pour le bien du peuple libyen. 

Le President {parle en russe ) : Je 

remercie M. Mitri pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Gas ana. 

M. Gasana (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Conformement a l’alinea e) du paragraphe 24 de la 
resolution 1970 (2011) en date du 26 fevrier 2011, j’ai 
l’honneur de faire rapport au Conseil de securite sur les 
travaux du Comite cree par cette resolution. Le rapport 
couvre la periode allant du 9 novembre 2012 au 14 mars 
2013, periode pendant laquelle les membres du Comite 
ont tenu deux fois des consultations. 

Lors des consultations tenues le 28 novembre, le 
President sortant du Comite a fait le bilan des travaux 
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entrepris par le Comite depuis sa creation. Le Comite 
a examine les questions en suspens et un cas presume 
de proliferation des armes en provenance de Libye vers 
Fensemble de la region. Ensuite, le 18 decembre, le 
Comite a envoye une lettre dans laquelle il demandait 
a l’Etat Membre qui avait mentionne cette affaire lors 
d’une seance du Conseil de securite de fournir des 
informations supplementaires. 

Le 30 novembre, le President sortant du Comite 
a tenu une seance d’information publique a l’intention 
de tous les Etats Membres, au cours de laquelle il a 
presente une vue d’ensemble des travaux du Comite 
dans le contexte d’un regime de sanctions en constante 
evolution. Le Groupe d’experts, qui etait egalement 
present, a explicite les directives figurant dans la notice 
d’aide a l’application n° 2 du Comite ayant trait aux 
exemptions sur l’embargo sur les armes, ce qui a donne 
lieu a un debat interactif. 

Le 15 fevrier 2013, le Comite a regu le rapport 
final du Groupe d’experts au titre de la resolution 
2040 (2012). Je recapitulerai brievement certaines 
parties du resume de ce document (S/2012/163, annexe). 

S’agissant de l’embargo sur les armes, le Groupe 
a conclu que, en depit d’efforts notables, la plupart des 
defis poses a la mise en oeuvre et a l’application cites 
dans son precedent rapport continuaient d’exister. Dans 
ce contexte, le Groupe d’experts a note que le secteur de 
la securite de la Libye etait encore en cours d’edification. 
Il a constate que la proliferation des armes en provenance 
de la Libye s’etait poursuivie a une echelle alarmante et 
s’etait propagee sur de nouveaux territoires, et il s’est 
dit preoccupe par le fait que, bien que plusieurs Etats 
Membres aient signale au Comite que des materiels 
militaires et autres avaient ete transferes aux autorites 
libyennes aux fins d’aide a la securite, il n’existait en 
Libye meme aucun mecanisme d’achats officiel charge 
de ces transferts. Le Groupe a egalement signale des cas 
de transferts d’armes et de munitions vers la Libye et en 
provenance de ce pays pendant le soulevement et, plus 
recemment, les enquetes qu’il mene a cet egard. 

Pour ce qui est du gel des avoirs, le Groupe a 
concentre ses efforts sur les avoirs geles des deux entites 
inscrites sur la liste, la Libyan Investment Authority 
(Autorite libyenne d’investissement) et le Libyan Africa 
Investment Portfolio, et sur les avoirs des personnes 
egalement inscrites, dont la plus grande partie serait 
detenue a l’etranger sous differents noms. Le Groupe a 
reuni des informations sur les efforts faits par certaines 
des personnes citees pour contrer les effets du gel 


des avoirs en recourant a des societes ecran et a des 
complices. Le Groupe d’experts a egalement fait rapport 
sur l’application, ou la non-application, du gel des avoirs 
par certains Etats Membres. 

Quant a l’interdiction de voyager, le Groupe 
a continue a chercher a obtenir des informations sur 
toutes les violations, en s’attachant principalement aux 
deux personnes inscrites sur la liste. 

Le Comite a examine le rapport et les 
recommandations du Groupe d’experts dans le cadre 
de consultations tenues le 6 mars. Le rapport a regu 
un accueil generalement favorable, et les points 
principaux qui sont ressortis de la discussion ont ete 
les preoccupations face au niveau et a l’etendue de la 
proliferation des armes en provenance de la Libye, et les 
mesures que les autorites libyenne devaient prendre pour 
ameliorer la situation; une volonte d’appliquer le regime 
de sanctions en partenariat avec les autorites libyennes 
et en appui a la transition menee par ces dernieres et au 
processus de renforcement des institutions; les moyens 
de sensibiliser le public aux mesures de sanctions et de 
faire disparaitre toutes les idees fausses selon lesquelles 
ces sanctions font obstacle au progres; et la fagon 
d’appliquer les recommandations du Groupe d’experts. 
Sur les huit recommandations, le Comite a convenu de 
prendre des mesures de suivi sur cinq d’entre elles. Une 
sixieme recommandation ne necessitait aucune mesure 
et le Comite n’a fait qu’en prendre note, tandis que les 
deux recommandations restantes ont ete adressees au 
Conseil de securite. 

Je voudrais, pour terminer, communiquer 
au Conseil certaines statistiques actualisees sur 
les questions examinees par le Comite depuis 
son dernier rapport periodique au Conseil (voir 
S/PV.6857). S’agissant de l’embargo sur les armes, 
le Comite a approuve 10 demandes d’exemption et 
regu 29 notifications pour lesquelles aucune decision 
negative n’a ete prise. En ce qui concerne le gel des 
avoirs, le Comite a regu quatre notifications, qui n’ont 
donne lieu a aucune decision negative. Le Comite a 
egalement repondu a quatre demandes d’eclaircissement 
presentees par des Etats Membres. Enfin, le Comite a 
ete saisi d’une demande de radiation d’un nom de sa 
liste relative a l’interdiction de voyager et au gel des 
avoirs. Cette demande est toujours en cours d’examen. 
A l’avenir, j’ai l’intention de maintenir la bonne 
pratique etablie par mon predecesseur et de presenter 
ces statistiques et ces questions sous forme de tableau, 
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qui sera regulierement mis a jour et communique aux 
membres du Comite. 

Le President {parle en russe) : Je remercie 
l’Ambassadeur Gasana de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Premier Ministre 
Zeidan. 

M. Zeidan (Libye) {parle en arabe) : Monsieur 
le President, je tiens a vous remercier, ainsi que les 
membres du Conseil de securite, de cette occasion qui 
m’est offerte de m’exprimer au nom de la Libye alors que 
nous avangons avec confiance et determination vers la 
democratic, tout en mettant en place les normes les plus 
elevees en matiere de droits de l’homme et en ceuvrant 
a la realisation du developpement et de la prosperity, 
afin de construire un Etat libre et democratique a 
meme d’apporter une contribution credible et efficace 
a la concretisation des principes et objectifs des 
Nations Unies en tant que membre de la communaute 
internationale. 

L’ONU et le Conseil de securite ontjoue un role 
important dans l’histoire de mon pays. Le 21 novembre 
1949, une decision etait adoptee au Siege enterinant 
l’independance de la Libye. Cette decision a servi de point 
de depart a la redaction, avec l’aide de l’ONU, d’une des 
Constitutions les plus abouties de son epoque. Je tiens 
a dire toute ma gratitude pour les efforts que deploya 
alors l’ONU pour accompagner la Libye. Aujourd’hui 
encore, l’une des plus belles rues de Tripoli porte le 
nom dAdriaan Pelt, le representant de l’Organisation 
qui nous a aides a rediger cette constitution qui est 
restee en vigueur jusqu’en 1969, annee du coup d’Etat. 
Cet appui s’est de nouveau manifesto en fevrier 2011, 
lorsque les Nations Unies se sont mobilisees pour 
prevenir le massacre des civils dans les rues, a la suite 
d’une importante declaration faite dans cette salle par 
l’Ambassadeur Shalgham (voir S/PV.6490), aux cotes 
du Secretaire general et en presence de representants 
d’autres pays, qui a marque un nouveau depart dans 
l’histoire de la revolution libyenne. 

Depuis lors, la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye (MANUL), qui etait deja sur place a 
Benghazi avant la liberation de Tripoli, nous a beaucoup 
apporte dans tous les secteurs. Le Representant special, 
M. Tarek Mitri, et son equipe continuent a s’acquitter 
de leur mission avec serieux et enthousiasme, y compris 
vis-a-vis du Gouvernement et de la societe civile. Le 
Gouvernement poursuit sa cooperation avec l’equipe 
de pays des Nations Unies. C’est avec plaisir que nous 


appuyons le renouvellement du mandat des Nations 
Unies en Libye pour une nouvelle periode de 12 mois. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
M. Mitri et le Secretaire general, M. Ban Ki-moon. 
L’appui apporte par le Secretaire general au cours de la 
revolution a joue un role important pour garantir notre 
victoire. Je remercie egalement tous nos partenaires 
et allies issus des pays amis, qui nous ont soutenus a 
differents egards. Grace a leurs efforts et a leur appui, 
nous avons pu remporter la victoire le 20 octobre 2011. Je 
tiens a reaffirmer notre partenariat avec la communaute 
internationale, l’ONU et tous nos amis et allies qui ont 
ete a nos cotes du debut a la fin. Nous tendons meme la 
main, en signe d’amitie et de cooperation, a ceux qui, 
dans differentes regions du monde, ne nous ont pas 
soutenus. 

En cette etape historique ou le peuple libyen 
continue d’aller de l’avant dans l’edification d’un Etat 
fonde sur l’etat de droit et les droits de l’homme, je tiens 
a assurer la communaute internationale, l’ONU et le 
Conseil de securite que la Libye continue d’avancer avec 
confiance, determination et volonte pour batir un pays 
democratique ou l’etat de droit et les droits de l’homme 
sont respectes, et qui coopere de maniere constructive 
avec tous ses partenaires a travers le monde. Au dernier 
Sommet de l’Union africaine, j’ai parle a nos freres 
africains des liens etroits qui nous unissent a eux et 
du role important que nous avons en Afrique, lequel 
sera dorenavant plus positif. J’ai egalement remercie 
tous ceux qui, en Afrique, nous ont apporte leur appui 
pendant notre marche revolutionnaire. 

Aujourd’hui, nous sommes confrontes a de 
nombreux et lourds defis en matiere de securite. 
Cependant, dans un court laps de temps, nous nous 
sommes dotes de moyens et d’un mecanisme qui 
devraient nous permettre de controler la situation. Nous 
avons fait des progres s’agissant de controler les flux 
d’armes a destination et en provenance de la Libye. 
Nous avons renforce les controles dans les ports et les 
aeroports, et nous faisons le suivi necessaire afin de 
prevenir l’infiltration d’armes. Nous avons securise nos 
frontieres avec l’Algerie, le Tchad, l’Egypte, le Niger et 
le Soudan. Nous sommes conscients que ces frontieres 
doivent etre sous notre controle, sous le controle de 
notre armee, de notre armee de l’air et des combattants 
revolutionnaires. Nous avons recemment eu recours aux 
services de renseignement pour enrayer la criminalite. 
Nous avons commence a former des policiers et des 
militaires a cette fin. Nous essayons egalement de 
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constituer une garde nationale qui sera chargee d’assurer 
la securite dans les zones situees en dehors des villes. 

Le Gouvernement est en train d’elaborer un 
programme pour le secteur de la justice, qui devrait etre 
approuve d’ici une a deux semaines. Nous avons avance 
dans la rehabilitation des prisons, afin qu’elles soient 
conformes aux normes internationales. Nous avons 
forme environ 10 000 agents de police judiciaire, en 
plus des 15 000 qui avaient deja ete formes. 

Le Gouvernement s’emploie egalement a 
promouvoir la reconciliation nationale a tous les 
niveaux, y compris en ce qui concerne la religion, et a 
mettre en place les institutions et instruments juridiques 
necessaires au sein du Ministere de la justice et de ses 
organes. 

Nous prenons des mesures energiques pour 
reinstaller les personnes deplacees a l’interieur de la 
Libye. Nous avons egalement pris des dispositions 
concernant les personnes qui se trouvent actuellement 
dans les pays voisins. Nous mettons en place des 
mesures pour leur permettre de rentrer dans le pays, 
notamment en faisant en sorte qu’il y ait des garanties 
de securite importantes. 

Nous procedons actuellement a la reconstruction 
et a la remise en place des ministeres de l’lnterieur et de la 
defense. Nous avons realise des avancees considerables 
dans l’etablissement et la re structuration du Ministere 
de l’interieur. Nous sommes sur le point de le faire 
egalement au Ministere de la defense, et nous avons 
considerablement avance dans la nouvelle formation de 
l’armee, qu’il s’agisse des forces aeriennes, terrestres ou 
navales. Les forces navales ont recemment contribue a 
la decouverte en mer de 32 tonnes de drogues destinees 
a la Libye via le detroit de Gibraltar. 

L’election de l’organe charge de la redaction de 
la Constitution reste une etape necessaire et importante 
que le Gouvernement veut franchir pour faciliter le 
travail du Congres general national. 

Nous en avons termine avec la formation de 
la Haute Commission electorate nationale, qui sera 
chargee de superviser l’election de l’organe charge 
de la redaction de la Constitution et devra egalement 
organiser les elections municipales et des conseils 
regionaux afin de commencer a mettre en oeuvre le 
programme de developpement apres l’adoption du 
budget, la semaine prochaine. Apres ces elections, nous 
esperons, dans les six prochains mois, commencer la 
redaction de la Constitution, sur laquelle seront fondees 


les elections et qui fagonnera la forme que prendront 
l’Etat et ses structures. Nous commencerons ensuite 
le processus de stabilisation et de developpement 
d’institutions publiques permanentes. De meme, nous 
avons commence a prendre un ensemble d’initiatives 
pour entamer le processus de reconstruction afin de 
mener a bien des projets dans les domaines du logement, 
de l’infrastructure, de l’electricite, des communications 
et des services de sante par la reconstruction des 
hopitaux et leur remise en etat. Ces installations avaient 
ete detruites au cours des 42 annees qu’a dure le regime 
de Mouammar Kadhafi puis a nouveau demolies durant 
la revolution. 

Mon pays avance a toute allure vers la cooperation. 
Nous avons participe a la conference de Paris organisee 
sous les auspices de la France. Je saisis cette occasion 
pour remercier le Gouvernement frangais de l’interet 
qu’il a manifesto et d’avoir accueilli la conference. Nous 
remercions egalement le Gouvernement britannique qui 
a organise la precedente conference en preparation de la 
conference de Paris. 

M. Tarek Mitri a evoque la question de 
« l’isolement politique ». Je voudrais dire au Conseil 
que le Gouvernement traite cette question avec la plus 
grande sagesse, attention et prudence pour que les 
choses avancent de telle maniere a garantir les droits 
de l’homme, la justice et l’egalite des chances pour tous 
les Libyens, sans exclusive. Le Conseil sait egalement 
que n’avons pas connu de societe democratique et 
etions eloignes du monde pendant 42 ans. Nous devons 
deployer de nombreux efforts pour sensibiliser les 
masses et le peuple a l’importance de la democratic et 
les informer sur ses instruments et son role. 

Tout cela exige de nous des efforts et de la patience, 
et nous esperons que la communaute internationale 
comprendra cela. Nous affirmons neanmoins avec 
force et assurance que le peuple libyen n’acceptera 
pas qu’une quelconque categorie de la societe soit de 
nouveau victime d’injustice et ne permettra pas non 
plus que quiconque soit exclu, sauf par decision d’un 
juge pour rendre la justice. La reconciliation nationale 
est un projet important que nous vivons au quotidien 
et que nous entendons realiser. Nous prenons toutes 
les initiatives et toutes les mesures necessaires pour 
atteindre cet objectif. Nous avons beneficie a cet effet 
de la reelle cooperation de toutes les categories de la 
population, et peut-etre allons nous prochainement 
enregistrer des progres dans ce domaine. 
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De meme, je tiens a souligner que la question 
de l’attachement de la Libye aux decisions et aux 
resolutions du Conseil de securite adoptees a l’appui de 
la revolution est essentielle. Nous nous conformerons a 
ces resolutions dans le cadre du Conseil de securite et 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1970 (2011) concernant la Libye. Nous nous adresserons 
au Conseil, lui demanderons ce que nous voulons et nous 
respecterons toutes les dispositions de ses resolutions. 
Nous demandons l’aide du Conseil dans le cadre du 
processus de recouvrement des fonds spolies et des fonds 
dissimules. J’assure le Conseil que la Libyan Investment 
Authority (Autorite libyenne d’investissement), dont 
je preside le Conseil d’administration en ma qualite 
de Premier Ministre, commencera prochainement 
ses travaux, sera reorganisee et dotee des energies, 
des moyens et du personnel d’encadrement qui lui 
permettront de mener a bien ses travaux en s’appuyant 
sur les meilleures bases. Nous reaffirmons notre 
ferme attachement a la cooperation et a la solidarity 
pour garantir la paix dans le monde, jeter les bases 
necessaires au respect des droits de l’homme et a la 
democratic, permettre la cooperation entre les Etats et 
garantir la justice dans le monde. 

Nous esperons que nous beneficierons toujours 
de l’appui du Conseil et de son soutien afin de realiser 
le developpement de notre pays et de permettre un 
retour a la normale. J’adresse de nouveau au Conseil 
les remerciements de l’ensemble du peuple libyen 


- hommes, femmes et enfants - pour le role important 
joue par le Conseil de securite, le Secretaire general et 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye. Nous 
assurons le Conseil de notre volonte de cooperer avec 
lui sur le long terme. J’espere que le Conseil acceptera 
l’expression de notre profond respect et de notre haute 
consideration. 

Le President ( parle en russe) : Je remercie le 
Premier Ministre, M. Zeidan, de sa declaration. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour \ 

Argentine, Australie, Azerbaidjan, Chine, France, 

Guatemala, Luxembourg, Maroc, Pakistan, 

Republique de Coree, Federation de Russie, 

Rwanda, Togo, Royaume-Uni de Grand-Bretagne 

et d’lrlande du Nord et Etats-Unis d’Amerique 

Le President ( parle en russe ) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2095 (2013). 

II n’y a pas d’autres orateurs sur ma liste. J’invite 
a present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 5. 
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